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Les representants des Etats 
Royaume de Belgique 
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Republique federale d' Allemagne 
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Republique portugaise 
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Mme Paolina Massidda 
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Les representants Iegaux des victimes 
Mme Marie Edith Douzima-Lawson 
Mme Paolina Massidda 
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Mme Fatou Bensouda, Procureur adjoint 

Document a notifier conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour aux 
destinataires suivants : 
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1 Voir la « Quatrieme decision relative a la participation des victimes » (Juge unique, Chambre 
Preliminaire III), n° ICC-01/05-01/08-320-tFRA, 12 decembre 2008. 
2 Voir la« Decision on the Interim Release of Jean-Pierre Bemba Gombo and Convening Hearings with 
the Kingdom of Belgium, the Republic of Portugal, the Republic of France, the Federal Republic of 
Germany, the Italian Republic, and the Republic of South Africa» pursuant to Article 61(7)(a) and (b) 
of the Rome Statute on the Charges of the Prosecutor Against Jean-Pierre Bemba Gombo » (Juge 
unique) In° ICC-01/04-01/08-475, 14 aofit 2009. 

South Africa » 2 (la « Decision sur la mise en Iiberte provisoire » ), octroyant la mise en 

liberte provisoire a M. Jean-Pierre Bemba Gombo, sous condition, renvoyant 

l'execution de ladite Decision jusqu'a ce qu'un Etat accepte de l'accueillir sur son 

territoire et invitant les Etats susmentionnes a presenter des observations detaillees 

sur les questions liees a la mise en liberte provisoire de Jean-Pierre Bemba Gombo sur 

leur sol lors d'audiences qui se tiendront entre le 7 et le 14 septembre 2009. 

2. Le 14 aofrt 2009, la Juge unique de la Chambre preliminaire II a rendu la 

«Decision on the Interim Release of Jean-Pierre Bemba Gombo and Convening 

Hearings with the Kingdom of Belgium, the Republic of Portugal, the Republic of 

France, the Federal Republic of Germany, the Italian Republic, and the Republic of 

le statut de victimes autorisees a participer aux procedures clans le cadre de l' affaire 

Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo1• 

demandeurs a/0271/08, a/0272/08, a/0273/08, a/0275/08, a/0277/08, a/0278/08, 

a/0279/08, a/0283/08, a/0284/08, a/0285/08, a/0286/08, a/0287/08, a/0288/08, a/0289/08, 

a/0290/08, a/0291/08, a/0292/08, a/0293/08, a/0294/08, a/0296/08, a/0297/08, a/0298/08, 

a/0390/08, a/0391/08, a/0393/08, a/0394/08, a/0395/08, a/0396/08, a/0455/08, a/0457/08, 

a/0458/08, a/0459/08, a/0460/08, a/0461/08, a/0462/08, a/0463/08, a/0464/08, a/0465/08, 

a/0466/08, a/0467/08, a/0468/08, a/0469/08, a/0470/08, a/0471/08, a/0472/08, a/0473/08, 

a/0474/08, a/0475/08, a/0476/08, a/0477/08, a/0478/08, a/0479/08, a/0480/08 et a/0481/08 

« Fourth Decision on Victims' Participation » reconnaissant, inter alia, aux 

1. Le 12 decembre 2008, le Juge unique de la Chambre preliminaire III a rendu la 

I. Historique procedural 
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3 Voir le« Prosecution's Appeal against 'Decision on the Interim Release of Jean-Pierre Bemba Gombo 
and Convening Hearings with the Kingdom of Belgium, the Republic of Portugal, the Republic of 
France, the Federal Republic of Germany, the Italian Republic, and the Republic of South Africa' », 

n° ICC-01/05-01/08-476 OA2, 14 aout 2009 (l' «Appel du Procureur »). 

5. Conformement a la norme 24-2 du Reglement de la Cour « les victimes, OU leurs 

conseils, peuvent presenter une reponse a tout document lorsqu'elles sont auiorisees a 
participer a la procedure conformemeni au paragraphe 3 de l'ariicle 68 et a la disposition 1ere 

de la regle 89, sous reserve d'une ordonnance contraire rendue par la chambre ». La 

norme 64-4 et -5 du Reglement de la Cour prevoit egalement la possibilite pour tout 

participant de deposer une reponse au document depose a l' appui de l' appel. Or, le 

II. Sur le droit des victimes autorisees a participer dans le cadre de l' affaire a 
participer egalement dans l'appel interlocutoire interjete par le Bureau du 
Procureur 

A TITRE PRINCIPAL, 

4. Les representants Iegaux des victimes autorisees a participer a la procedure 

clans le cadre de l' affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Combo soumettent 

respectueusement a la Chambre d' appel les observations suivantes. 

3. Le meme jour, le Bureau du Procureur a depose le « Prosecution's Appeal 

against 'Decision on the Interim Release of Jean-Pierre Bemba Gombo and 

Convening Hearings with the Kingdom of Belgium, the Republic of Portugal, the 

Republic of France, the Federal Republic of Germany, the Italian Republic, and the 

Republic of South Africa' »3 (I'« Appel du Procureur ») conformement a l' article 82-2- 

b du Statut de Rome et a la norme 64-1 du Reglement de la Cour. 
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4 Dans ce sens, voir l' opinion dissidente du Juge Song integree a l' « Arret relatif a l' appel interjete par 
Thomas Lubanga Dyilo contre la decision de la Chambre preliminaire I intitulee 'Decision sur la 
demande demise en liberte provisoire de Thomas Lubanga Dyilo' » (Chambre d'appel), n° ICC-01/04- 
01/06-824-tFR, 13 fevrier 2007, paras. 3 et 4. 
5 Vair la « Quatrieme decision relative a la participation des victimes »,supra note 1 
6 Vair l'« Arret relatif a l'appel interjete par Thomas Lubanga Dyilo contre la decision de la Chambre 
preliminaire I intitulee « Decision sur la demande de mise en liberte provisoire de Thomas Lubanga 
Dyilo »supra note 4, par. 54. 

8. Toutefois, dans son « Arret relatif a l'appel interjete par Thomas Lubanga 

Dyilo contre la decision de la Chambre preliminaire I intitulee 'Decision sur la 

demande de mise en Iiberte provisoire de Thomas Lubanga Dyilo: », la Chambre 

d'appel. 

7. De plus, les representants legaux des victimes notent que la Chambre d' appel 

a deja reconnu que la question de la mise en Iiberte d'un accuse concerne les interets 

personnels des victimes autorisees a participer a la procedure". En consequence, les 

representants legaux des victimes estiment que les victimes autorisees a participer a 

la procedure dans le cadre de l' affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gamba 

peuvent done repondre, conformement a la norme 64-4 du Reglement de la Cour, au 

document depose a l' appui de l' appel que le Bureau du Procureur deposera dans un 

bref delai, et ce sans qu'il soit necessaire de demander a participer a la procedure 

dans la mime affaire, a taus les stades de la procedure». 

6. II convient de rappeler que le juge unique de la Chambre preliminaire III a 

accorde la qualite de victimes au stade de l' affaire a certaines personnes apres avoir 

verifie que leur demande de participation remplissait les quatre criteres de la regle 85 

du Reglement de procedure et de preuve5• Or, la norme 86-8 du Reglement de la 

Cour prevoit que « [l]a decision prise par une Chambre en vertu de la regle 89 s'applique, 

terme « participant » employe dans ces deux dispositions designe tous les 

participants a la procedure, y compris les victimes4• 
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7 Idem, par. 38. 
8 Voir la « Decision de la Chambre d'appel sur la demande conjointe des victimes a/0001/06 a a/0003/06 
et a/0105/06 du 2 fevrier 2007, relative aux Prescriptions et decision de la Chambre d'appel » (Chambre 
d' appel), n° ICC-01/04-01/06-925, 13 juin 2007, par. 23. 

11. Dans son Arret du 13 fevrier 2007, la Chambre d'appel a indique que toute 

demande de participation a l' appel interlocutoire devait contenir un raisonnement 

precisant comment les interets personnels des victimes sont concernes par ledit 

Ill. Soumissions aux fins de participation a l'appel interlocutoire interjete par le 
Bureau du Procureur 

A TITRE SUBSIDIAIRE, 

10. Neanmoins, a titre subsidiaire et au vu de la jurisprudence de la Chambre 

d' appel concernant la participation des victimes aux appels interlocutoires, si la 

Chambre d' appel ne devrait pas partager ladite interpretation des textes, les 

representants legaux soumettent des observations afin que leurs clients soient 

autorises a participer al' appel interjete par le Bureau du Procureur. 

9. Or, comme indique ci-dessus, les representants legaux sont d'avis que les 

victimes autorisees a participer a la procedure dans le cadre de l' affaire devraient a 

fortiori etre autorisees a participer a un appel interlocutoire decoulant d'une decision 

prise par la Chambre preliminaire dans le cadre de la meme affaire. 

d'appel a estime que «pour participer a un appel depose en vertu de l'article 82-1-b du 

Statut, les Victimes doivent presenter une demander d'autorisation a cette fin »7• Cette 

obligation a la charge des victimes a ete reiteree par la Chambre d' appel dans sa 

decision datee du 13 juin 20078 qui concernait egalement un appel interjete sur la 

base de l' article 82-1-b du Statut de Rome. 
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9 Voir l'« Arret relatif a l'appel interjete par Thomas Lubanga Dyilo contre la decision de la Chambre 
preliminaira I intitulee « Decision sur la demande de mise en liberte provisoire de Thomas Lubanga 
Dyilo » supra note 4, paras. 38-55. 
10 Idem. Voir egalement supra par. 8 et les notes qui l'accompagnent. 
11 Voir l'« Arret relatif a l'appel interjete par Thomas Lubanga Dyilo contre la decision de la Chambre 
preliminaire I intitulee « Decision sur la demande demise en liberte provisoire de Thomas Lubanga 
Dyilo » supra note 4, par. 54. 

14. En effet, a l'instar de la presente espece, la Chambre d'appel, statuant sur la 

demande des victimes de participer a l'appel interjete par Thomas Lubanga Dyilo 

contre la decision de la Chambre preliminaire I rejetant sa demande de mise en 

Iiberte provisoire, a reconnu expressement que « les interets des [ v ]ictimes eiaieni 

concernes par les circonstances de l'affaire compte tenu de la nature meme de l'appel »11• 

13. La jurisprudence des Chambres a deja reconnu que les interets personnels des 

victimes sont concernes par la question de la detention des suspects et des accuses. 

1. Les interets personnels des victimes sont concernes 

12. Conformement a la jurisprudence de la Chambre d' appel en matiere de 

participation des victimes aux appels interlocutoires", les representants legaux 

repondent successivement aux questions suivantes: (1) comment les interets 

personnels des victimes sont concernes par ledit appel, (2) pourquoi la presentation 

de leurs vues et preoccupations est appropriee a ce stade, et (3) pourquoi une telle 

participation n' est pas contraire ou prejudiciable aux droits de la Defense. 

appel, expliquant pourquoi la presentation de leurs vues et preoccupations serait 

appropriee ace stade et demontrant qu'une telle participation ne serait pas contraire 

ou prejudiciable aux droits de la Defense", 
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12 Voir la « Decision fixant un delai pour le depot d'une reponse a la requete de la Defense aux fins de 
la mise en liberte provisoire de Thomas Lubanga Dyilo » (Chambre preliminaire I, Juge unique), 
n° ICC-01/04-01/06-465-tFR, 22 septembre 2006, p. 2. 
13 Voir la « Decision aux fins de recueillir les observations des participants sur la detention de Germain 
Katanga (Regle 118-2) » (Chambre de premiere instance II), n° ICC-01/04-01/07-1252, 29 juin 2009; la 
« Decision aux fins de recueillir les observations des participants sur la detention de Germain Katanga 
(Regle 118-2 du Reglement de procedure et de preuve) » (Chambre de premiere instance II), n° ICC- 
01/04-01/07-942, 5 mars 2009; la « Decision aux fins de recueillir les observations des participants sur 
la detention de Germain Katanga (Regle 118-2) » (Chambre de premiere instance II), n° ICC-01/04- 
01/07-748, 13 novembre 2008 et la« Decision relative aux observations sur l'examen du maintien en 
detention de Germain Katanga avant son proces », (Chambre preliminaire I), n° ICC-01/04-01/07-668, 
9 juillet 2008.Voir egalement la« Decision aux fins de recueillir les observations des participants Sur la 
detention de Mathieu Ngudjolo (Regle 118-2) » (Chambre de premiere instance II), n° ICC-01/04-01/07- 
1192, 5 juin 2009 ; la « Decision aux fins de recueillir les observations des participants sur la detention 
de Mathieu Ngudjolo Chui (Regle 118-2) » (Chambre de premiere instance II), n° ICC-01/04-01/07-904, 
18 fevrier 2009 ; la « Decision aux fins de recueillir les observations des participants sur la detention de 
Mathieu Ngudjolo Chui (Regle 118-2) » (Chambre de premiere instance II), n° ICC-01/04-01/07-732, 
30 octobre 2008 et la « Decision relative aux observations sur l' examen du maintien en detention de 
Mathieu Ngudjolo Chui avant son proces », (Chambre preliminaire I, Juge unique), n° ICC-01/04- 
01/07-602, 17 juin 2008. 
14 Voir supra paras. 13-15. 

17. Les representants legaux des victimes sont egalement d'avis que les victimes 

autorisees a participer a la procedure qui a fait naitre la decision faisant l' objet d'un 

l' accuse". 

16. Les representants legaux soumettent que la participation des victimes a 
l' appel interlocutoire interjete par l' Accusation est appropriee clans la mesure ou 

leurs interets sont concernes par l'issue de la procedure visant a la mise en liberte de 

2. La participation des victimes est appropriee 

15. De la meme facon, la Juge unique de la Chambre preliminaire I a 

expressement reconnu qu' « une requite de la Defense aux fins de la mise en liberie 

provisoire [ ... ] affecte les iniereis des victimes [ ... ] »12• C'est egalement l'opinion que 

semble partager la Chambre preliminaire I et la Chambre de premiere instance II qui, 

lors du reexamen periodique de ses decisions de maintien en detention de Mathieu 

Ngudjolo Chui et de Germain Katanga, ont toujours demande aux victimes 

anonymes et non anonymes de deposer des observations sur lesdites detentions". 
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15 Idem. 
16 Voir les propositions de la France, UN Doc. PCNlCC/1999/DP.2, 1Fevrier1999, p. 7. Voir egalement 
la proposition du Costa Rica, UN Doc. PCNICC/1999/WGRPE/DP.3, 24 Fevrier 1999 et la proposition 
de la Colombie, UN Doc. PCNICC/1999/WGRPE/DP.37, 10 Aout 1999. Pour un examen des travaux 
preparatoires, voir BITTI (G.) et FRIMAN (H.), «Participation of Victims in the Proceedings», dans 
LEE (R.S.) (ed.), The International Criminal Court: Element of Crimes and Rules of Procedure and Evidence, 
Transnational Publishers, Inc. New York, 2001, pp. 456-474. 
17 Voir supra paras. 13-15. 

20. Enfin, les representants legaux rappellent la possibilite pour le Procureur et la 

Defense de repondre « a tout document depose par tout participant a la procedure » 

conformement a la norme 24-1 du Reglement de la Cour. Des lors, le caractere 

approprie de la participation des victimes a l' appel interlocutoire concerne est 

garanti par les limites qui y sont apportees, 

19. En outre, la participation des victimes a l'appel interlocutoire interjete par 

l' Accusation correspond precisement aux besoins d'un proces equitable dans la 

mesure ou cette participation permettrait de prendre en consideration de facon 

objective et approfondie les vues des victimes dont les interets personnels sont 

indeniablement concernes par l'issue de l'appel en question17• 

18. Enfin, la participation des victimes a l' appel interlocutoire interjete par 

l' Accusation est appropriee dans la mesure ou celle-ci repond aux exigences du droit 

des victimes a etre entendues tel qu'enonce a l'article 68-3 du Statut de Rome. En 

effet, l' analyse de l' ensemble des articles et des regles qui gouvernent la participation 

des victimes dans les procedures devant la Cour demontre clairement que leur 

participation n' est pas limitee a des stades precis et est des lors possible a tous les 

stades de la procedure, y compris en ce qui concerne les appels interlocutoires16• 

appel doivent a fortiori etre autorisees a participer al' appel interlocutoire en question, 

et ce d' autant plus qu' en l' espece l' appel interlocutoire concerne une question qui 

comme indique ci-dessus affecte directement leurs interets". 
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18 Voir l' opinion individuelle et dissidente du Juge Rene Blattmann integree a la « Decision relative a la 
participation des victimes » (Chambre de premiere instance I), n° ICC-01/04-01/06-1119-tFRA, par. 26, 
p. 64. 
19 Voir la resolution 40/34 du 29 novembre 1985 de l' Assemblee generals des Nations Unies disponible 
a l'adresse suivante: http://www.unhchr.ch/french/html/menu3/b/h comp49 fr.htm, principes 4 a 7. 

24. En outre, les representants legaux rappellent que le role des victimes ne 

saurait etre confondu avec celui de l' Accusation. Des lors, la participation des 

victimes a l' appel interlocutoire concerne ne vise que la mise en CEUVIe effective des 

23. A cet egard, les representants legaux des victimes observent egalement que la 

Declaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la 

criminalite et aux victimes d' abus de pouvoir adoptee par l'Assemblee generale des 

Nations Unies, le 29 novembre 1985, pose le principe de l'acces a la justice des 

victimes et du droit a un traitement equitable". 

« [t]ant les droits des victimes que ceux de l'accuse sont largement proteges 
par le Statut. Au surplus, nombre de systemes juridiques de premier plan sont 
parvenus a iniegrer la participation des victimes dans leurs procedures tout 
en garantissant le droit des accuses a un procee equitable et rapide »18• 

22. Les representants legaux notent que la participation des victimes aux 

procedures devant la Cour n' est pas, en soi, susceptible d' affecter les droits de la 

Defense. En effet, comme le souligne le juge Blattmann, 

21. En premier lieu, les representants Iegaux des victimes sont d' avis que la 

protection des droits de la Defense est un principe fondamental, sans lequel 

l'integrite des procedures penales ne saurait etre sauvegardee et justice ne saurait 

etre rendue. 

3. La participation des victimes n' est pas contraire ou prejudiciable aux 
droits de la Defense 
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20 Voir supra par. 20. 
21 Voir la« Response of the Legal Representatives of Victims to the Prosecution's Application and the 
OPCD's Request for Leave to Appeal the «Decision on the Applications for Participation in the 
Proceedings of Applicants a/0011/06 to a/0015/06, a/0021/07, a/0027/07 to a/003/07 and a /0035/07 to 
a/0038/07», n° ICC-02/05-116, 17 decembre 2007, par. 30, p. 9-10. 
22 Voir DONAT-CATTIN (D.), «Article 68 »,in TRIFFTERER (0.) (ed.), Commentary on the Rome Statute 
of the International Criminal Court, Observers' Notes, Article by Article, Nomos Verl. Ges., Baden-Baden, 
1999, pp. 876-877: « The victims' genuine wish is that the truth be established and the case solved. [ ... ] The 
second [concept of due process for defendant] is fair trial, which is comprehensive of, but not limited to, the 
respect for all the rights of the suspect/accused; it means equitable justice for defendants, victims and 
international society as such, the foundation of all procedural norms of the Statute », 

est reconnu clans de nombreux systemes nationaux. En consequence, l' equilibre des 

proces penaux ne saurait etre affecte par la participation des victimes. Au contraire, 

le fait de prendre en consideration leurs interets constitue l'un des facteurs 

contribuant a equilibrer ces procedures, d' autant plus que celles-ci se rapportent a la 

violation des droits fondamentaux des victimes elles-memes-'. Ainsi, la participation 

des victimes a I' appel interlocutoire ne saurait porter prejudice aux interets de la 

Defense". 

26. Par ailleurs, les representants Iegaux soumettent que la participation des 

victimes fait partie integrante du concept du proces juste et equitable puisqu' elle est 

expressement prevue dans les textes de la Cour. De plus, ce droit reconnu aux 

victimes s'inscrit dans la continuite du droit international des droits de l'homme et 

serait introduit par les victimes en consequence" 

25. De plus, la participation des victimes au present appel interlocutoire ne 

saurait etre ni contraire ni prejudiciable aux droits de la Defense puisque la norme 

24-1 du Reglement de la Cour permet a la Defense de repondre a tout document qui 

droits qui leurs sont reconnus dans le Statut de Rome et n' a done aucun impact sur 

les droits de la Defense. 

ICC-01/05-01/08-479  19-08-2009  11/12  CB  PT  OA2 



18aout2009 12/12 No. ICC-01/05-01108 

Fait le 18 aout 2009 

A La Haye (Pays-Bas) et a Bangui (Republique centrafricaine) 

Les representants Iegaux demandent egalement a la Chambre d' appel d' autoriser les 

victimes a deposer, dans un delai a determiner par la Chambre, leurs observations 

sur le document devant etre depose a l'appui de l'appel, et de facon generale, 

autoriser, des a present, les representants Iegaux a soumettre des observations ecrites 

sur toute question ayant un impact sur les interets des victimes soulevee par 

a/0481/08 sont concernes par l'appel interlocutoire interjete par le Bureau du 

Procureur, que la presentation de leurs vues et preoccupations apparait appropriee a 
ce stade et qu'une telle participation n'est ni contraire ni prejudlciable aux droits de 

la Defense. 

Si I'interpretation des normes pertinentes des textes de la Cour par la Chambi:e 

d' appel devait diverger de l'interpretation des representants Iegaux des victimes, 

ceux-ci demandent respectueusement a la Chambre d'appel de statuer que les 

interets personnels des victimes a/0271/08, a/0272/08, a/0273/08, a/0275/08, a/0277/08, 

a/0278/08, a/0279/08, a/0283/08, a/0284/08, a/0285/08, a/0286/08, a/0287/08, a/0288/08, 

a/0289/08, a/0290/08, a/0291/08, a/0292/08, , a/0293/08, a/0294/08, a/0296/08, a/0297/08, 

a/0298/08, a/0390/08, a/0391/08,·a/0393/08, a/0394/08, a/0395/08, a/0396/08, a/0455/08, 

a/0457/08, a/0458/08, a/0459/08, a/0460/08, a/0461/08, a/0462/08, a/0463/08, a/0464/08, 

a/0465/08, a/0466/08, a/0467/08, a/0468/08, a/0469/08, a/0470/08, a/0471/08, a/0472/08, 

a/0473/08, a/0474/08, a/0475/08, a/0476/08, a/0477/08, a/0478/08, a/0479/08, a/0480/08 et 

Pour les raisons exposees ci-dessus, 
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